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ARREC Autorite  Re gionale de Re gulation de l'Électricite  de la CÉDÉAO / ÉCOWAS Regional 

Électricity Regulatory Authority 

MGP  Me canisme de Gestion des Plaintes  

NAWEC National Water and Électricity Compagny  
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Programmatic Approach (MPA) 
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1. INTRODUCTION/DESCRIPTION DU PROJET  
 

Le projet West Africa Regional Electricity Market Program en phase II (WA-REMP II) vise à (i) accroître l’

accès à l’électricité raccordée au réseau et (ii) à permettre la production d’énergie renouvelable dans les 

zones de projet ciblées des pays participants (le Togo et La Gambie).   

Le projet WA-REMP II comprend les composantes suivantes :  

- Composante 1 : Accès au réseau l’ électrique (135 millions de dollars US) . Cette composante 

accélérera l’accès au service d’électricité raccordé au réseau grâce à la densification des réseaux de 

distribution dans les collectivités partiellement électrifiées et à l’ extension des réseaux de 

distribution dans les collectivités non électrifiées.  
- Composante 2 : Appui à la production d'énergie renouvelable (7 millions de dollars US). Cette 

composante soutiendra le développement de la production d'énergie renouvelable à l'échelle 
régionale grâce à une approche de partenariat public-privé pour tirer parti des investissements privés. 

Elle financera l'assistance technique et les services de conseil transactionnel pour améliorer 
l'environnement des pays, soutenir le développement de la production renouvelable et faciliter les 

réformes 
- Composante 3 : Renforcement institutionnel et soutien à la mise en œuvre (18 millions de dollars US). 

Cette composante renforcera les capacités institutionnelles nationales et régionales et permettra une 
coordination et une mise en œuvre adéquates de projets grâce à une assistance technique, au 

renforcement des capacités et à la gestion de projets. 
 

Le projet sera mis en œuvre au niveau du Togo et de La Gambie. La coordination régionale et l’assistance 
technique seront assurées par la CEDAO.  La CEDEAO, notamment le Département de l’Énergie et des Mines 

(DEM) à travers l’unité régionale de coordination des projets BÉST. Au niveau du Togo et de la Gambie, les 
unités de mise en œuvre du Projet Wa-RÉMP assureront l’exécution du projet.  

Le projet WA-REMP II est financé par la Banque Mondiale et sera préparé au titre du cadre environnemental 
et social (CES) de la Banque mondiale. Conformément à la norme environnementale et sociale (NES) n° 10,  

relative à la mobilisation et à l'information des parties prenantes, les agences de mise en œuvre doivent fournir 
aux parties prenantes des informations en temps voulu, pertinentes et de manière compréhensible et 

accessible, et les consulter d'une manière culturellement appropriée, sans manipulation, interférence, 
coercition, discrimination ou intimidation. 

 
2. OBJECTIVE/DESCRIPTION DU PMPP 

 
L'objectif global du présent PMPP est de définir un programme d'engagement des parties prenantes, y compris 

la divulgation d'informations au public et la consultation tout au long du cycle du projet. Le PMPP décrit les 
moyens par lesquels l'équipe de projet communiquera avec les parties prenantes et comprend un mécanisme 

par lequel les personnes peuvent exprimer leurs préoccupations, fournir des informations en retour ou 
déposer des plaintes concernant les activités du projet ou toute autre activité liée au projet.  

 
3.  IDENTIFICATION ET ANALYSE DES PARTIES PRENANTES  
 

3.1. Méthodologie 
Afin de respecter les meilleures pratiques, le projet appliquera les principes suivants pour l'engagement des 

parties prenantes : 

• Ouverture et approche basée sur le cycle de vie du projet : Des consultations publiques sur le(s) projet(s) seront 

organisées tout au long du cycle de vie du projet, de manière ouverte, sans manipulation extérieure, 
interférence, coercition ou intimidation. 
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• Participation éclairée et retour d'information : Les informations seront fournies à toutes les parties prenantes 
et largement diffusées auprès d'elles dans un format approprié ; des occasions sont prévues pour enregistrer 

les réactions des parties prenantes, ainsi que pour analyser et traiter les commentaires et les préoccupations. 

• Inclusivité et sensibilité : L'identification des parties prenantes est entreprise pour favoriser une meilleure 

communication et établir des relations efficientes. Le processus de participation aux projets est inclusif. 
Toutes les parties prenantes sont encouragées à tout moment à participer au processus de consultation. 

L'égalité d'accès à l'information est assurée à toutes les parties prenantes. La sensibilité aux besoins des 
parties prenantes est le principe clé qui sous-tend la sélection des méthodes de mobilisation. Une attention 

particulière est accordée aux groupes vulnérables qui risquent d'être exclus des bénéfices des projets, en 
particulier les femmes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les personnes déplacées, les 

travailleurs migrants et les communautés, ainsi qu'aux sensibilités culturelles des divers groupes ethniques. 

• Flexibilité : Si la distanciation sociale, le contexte culturel (par exemple, une dynamique de genre particulière) 

ou des facteurs de gouvernance (par exemple, un risque élevé de représailles) empêchent les formes 
traditionnelles d'engagement en face à face, la méthodologie doit s'adapter à d'autres formes d'engagement, 

y compris diverses formes de communication par internet ou par téléphone.  
 

3.2. Parties concernées et autres parties intéressées1 
Les parties concernées comprennent les communautés locales, les membres des communautés et d'autres 

parties susceptibles d'être touchées directement par le projet. Plus précisément, les personnes et les groupes 
suivants entrent dans cette catégorie : 

▪ Les communautés résidents dans les localités concernées en Gambie et au Togo qui vont bénéficier de 
l’électricité et des autres composantes du projet et qui vont ainsi améliorer leurs conditions de vie ;  

▪ Les acteurs du secteur privé local et national du Togo et de La Gambie qui interviendront dans un 
environnement des affaires amélioré ;  

▪ Les Sociétés d’exploitation et de gestion de l’électricité au niveau des pays dont les réseaux seront 
élargis et renforcés ; 

▪ Les structures en charge de la gestion de l’énergie dans les pays ; 
▪ Les personnes dont les terres, les biens ou revenus seront affectés dans les zones où des 

infrastructures doivent être réalisées et celles qui subiront des nuisances (bruit, poussière, restriction 
de mobilité) lors de la phase de travaux du projet ; 

 
Les parties prenantes des projets comprennent également des parties autres que les communautés 

directement touchées, notamment :  
▪ La CEDEAO ;  

▪ ERERA, dans le cadre du développement des instruments essentiels pour le marché de l’électricité au 
niveau régional ; 

▪ Les sociétés nationales d’électricité au Togo (CEET) et en Gambie (Nawec) ; 
▪ Les ministères en charge de l’énergie de La Gambie et du Togo ;  

▪ Le régulateur de l’énergie au Togo, l'Autorité de Réglementation du Secteur de l'Électricité (ARSE) 

▪ Le régulateur de l'électricité en Gambie qui est la Public Utilities Regulatory Authority (PURA) 
▪ Les ministères des finances et du Budget de La Gambie et du Togo ;  

▪ Les ministères de l’environnement et du développement durable de La Gambie et du Togo ;  

▪ Les ministères en charge de la femme et du genre ;  

▪ Les autorités administratives (gouverneurs et préfets) des localités concernées au niveau de La 

Gambie et du Togo ; 
▪ Les autorités communales et locales (Maires, chefs de canton, chefs de villages) qui participent 

activement au développement local et à la gestion des conflits ;   

▪ Les sociétés privés et investisseurs qui interviennent dans le secteur de l’électricité en Gambie et au 

Togo  
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▪ Les organisations de la société civile (ONG, Associations de développement et organisations socio-

professionnelles) qui pourraient intervenir dans l’intermédiation sociale ; 

▪ Les acteurs communautaires (association de jeunes, de femmes, etc. ; 

▪ Les médias et autres groupes d'intérêt, y compris les médias sociaux et le département d'information 

du gouvernement ; 
▪ Les institutions gouvernementales décentralisées, telles que les différentes directions en charge de 

l’électricité, de l’environnement, du développement social, du genre, de l’emploi et du travail etc. ; 
▪ Les établissements d'enseignement et de formation techniques et professionnels agréés afin de 

renforcer les compétences des femmes pour des emplois techniques tels que le câblage électrique ; 

▪ Les structures impliquées dans la prise en charge des victimes de VGB/HS ;  

▪ Les autres projets et programmes intervenant dans le secteur de l’électricité ;  

 
3.3. Personnes ou groupes défavorisés/vulnérables2 

Dans le cadre du projet, les groupes vulnérables ou défavorisés peuvent inclure, sans s'y limiter, les groupes 
suivants :  

▪ Les personnes vivant avec un handicap (physiques ou mentales) et qui ont parfois des difficultés 

de déplacement et de compréhension des activités du projet ; 

▪ Les personnes âgées vivant seules dans les quartiers ou les villages ; 

▪ Les Ménages dirigés par une femme divorcée, veuve ou abandonnée et entretenant ses enfants ; 

▪ Les ménages dépendant d’une activité impactée par le projet et qui risquent de subir des 

déplacements économiques ou physiques ; 
▪ Les femmes et les jeunes filles vivant dans la zone d’intervention et n’ayant pas de terres et pas 

d’activités génératrices de revenus ; 
▪ Les jeunes (hommes et femmes) sans terres et sans emploi ;  

▪ Les personnes n’ayant aucune instruction et aucune formation  ; 

▪ les travailleurs informels ou les travailleurs itinérants (flux de travailleurs venus d’ailleurs à la 

recherche de travail) ;  

▪ Les personnes malades, particulièrement les personnes atteintes du VIH/SIDA ou d’autres maladies 

graves ou incurables dans les différentes zones affectées des pays membres ; 

▪ Les personnes vivant dans des zones de conflits ou d’insécurité susceptibles d’être exclues des 

interventions du projet 
▪ Les survivantes et personnes qui peuvent être vulnérables aux EAS/HS du fait des activités de mise 

en œuvre du projet ; 

▪ Les minorités marginalisées, du fait de leur situation matrimoniale, de leur appartenance ethnique, 

culturelle ou religieuse, etc. ;  
 

Les groupes vulnérables au sein des communautés touchées par le projet peuvent, le cas échéant, être ajoutés, 
confirmés et consultés par des moyens spécifiques. Les sections suivantes décrivent les méthodes 

d'engagement qui seront mises en œuvre dans le cadre du projet. 
 

4. PROGRAMME DE MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES  
 

4.1. Résumé de la participation des parties prenantes à la préparation du projet 
Au cours de la préparation du projet, plusieurs réunions de consultation publique ont été organisées (Voir le 

tableau 1 de l'annexe pour plus de détails). 
 

Au niveau des pays participants au WA-REMP II, les principaux acteurs institutionnels de la mise en œuvre du 
projet au niveau national ont été consultés. Au Togo, ces consultations ont concerné à savoir la Compagnie 

Énergie Électrique du Togo (CÉÉT), l’Agence Togolaise d'Électrification Rurale et des Énergies Renouvelables 
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(AT2ÉR), les projets existants dans le secteur de l’électricité et inclus dans le portefeuille de la Banque mondiale 
(IDEA, RESPITE) et se sont déroulées dans la période du 08 au 13 février 2026.  

 
En Gambie les acteurs consultés sont la National Water and Electricity Company (NAWEC) , le Ministère du 

Pétrole et de l'Énergie (MoPE). 
 

Au niveau régional, les consultations ont été menées auprès de l’Unité Régionale Coordination du WA-REMP, 
la Direction de l’Énergie et des Mines de la CEDEAO, l’Autorité de Régulation Régionale du secteur de 

l'Electricité de la CEDEAO (ARREC) et le Département de l’Énvironnement et des Ressources en Éau (DÉRÉ).  
Les rapports et plans environnementaux et sociaux ont été communiqués par l'intermédiaire de l’URC. Les 

commentaires reçus lors des consultations ont porté sur la méthodologie d’identification des besoins en 
densification du réseau, sur l’harmonisation des interventions avec les autres projets qui interviennent et sur 

la célérité de l’intervention et la nécessité de mettre à jour régulièrement les localités du projet, qui peuvent 
dans de courts délais bénéficier de l’électricité du fait de l’intervention d’un autre projet. Ces commentaires ont 

été pris en compte par les experts environnementaux et sociaux de l’URC dans le présent rapport. Un résumé 
des principales recommandations reçues et intégrées dans le PMPP figure dans le tableau 1 de l'annexe. 

 
4.2. Résumé des besoins des parties prenantes du projet et des méthodes, outils et techniques de 

mobilisation des parties prenantes 
Les besoins des parties prenantes portent essentiellement sur la nécessité de les impliquer dans toutes les 

étapes de mise en œuvre du projet, de tenir compte des besoins spécifiques des différentes catégories de parties 
prenantes et de tenir compte de leurs préoccupations dans la programmation des interactions avec les parties 

prenantes, dans la définition des canaux de communication, dans la mise à disposition des informations. 
Certains besoins sont en rapport avec la mise à niveau de toutes les parties prenantes sur les activités, les 

procédures, les mesures de sauvegardes environnementales et sociales, les mesures permettant de favoriser la 
participation citoyenne et les mesures de prévention et de protection contre les VGB/HS et le travail forcé.  
Les méthodes de mobilisation des parties prenantes visent à informer sur le projet, ses risques, impacts et 
opportunités. Plusieurs outils sont utilisés : 

- Des Réunions, discussions de groupes et ateliers en présentiel et en ligne, qui rassemblent différents 
acteurs facilitant la diffusion d’informations, bien que parfois seules les voix influentes soient 
entendues. La participation des femmes et groupes vulnérables est encouragée dans le cadre de la 
préparation des rencontres (des convocations à des dates, heures et lieux de rencontre qui conviennent 
à toutes les catégories de parties prenantes, etc. A défaut, des Groupes focus seront organisés pour 
favoriser l’expression d’opinions sur des questions ciblées par catégorie (âge, sexe, activité), 
permettant des discussions et des propositions concrètes ; 

- Des consultations ciblées : afin d’inclure et de consulter les groupes vulnérables, avec une attention 
particulière à la sécurité, à la confidentialité et à la prise en compte du genre, notamment sur les sujets 
sensibles comme les violences basées sur le genre ; 

- Des entretiens individuels : qui permettent un dialogue direct avec des leaders ou personnes 
affectées pour recueillir des commentaires personnalisés ; 

- Les médias de masse et réseaux sociaux : diffusent largement des informations via journaux, radios, 
télévisions, WhatsApp, Facebook, etc. 

- Les courriers et messagerie électronique : les échanges de courriers (lettres, notifications, etc. et 
d’Émail); 

- Les rapports mensuels et trimestriels sur les projets ;  
- Les sites web : centralisent les informations actualisées sur le projet et offrent un espace pour les 

retours et requêtes, avec des délais de réponse définis. 
- Les numéros de téléphone dédiés : collectent des plaintes et doléances, forums en ligne possibles 

pour certaines parties prenantes ; 
- Les comités locaux : suivent et surveillent les activités sensibles du projet tout en assurant 

l’implication de toutes les parties prenantes et sont impliqués dans la gestion des plaintes ; 
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- Les forums, ateliers, expositions aux niveaux national et régional : qui permettent de partager des 
idées et d’avoir des consensus autour du projet lors de sessions interactives. 

- Des brochures simplifiées et autres outils visuels : qui présentent le projet, ses objectifs, zones 
d’intervention et mesures de gestion. 

- Des visites de sites : permettant aux parties prenantes de constater les réalités du terrain et de 
s’approprier le projet ; 

- La gestion des feedbacks : en mettant en place un système structuré qui recueille les suggestions et 
plaintes des parties prenantes à travers des formulaires ou tout autre moyen à la disposition des parties 
prenantes. 

 
4.3. Plan de mobilisation des parties prenantes 

Le plan de mobilisation des parties prenantes définit pour chaque étape du projet, en fonction des rôles et 
responsabilités de chaque partie prenante, les consultations et messages à véhiculer afin de maintenir un dialogue 
continu, conformément aux exigences de la Banque. L’inclusion des groupes vulnérables fera l’objet d’une attention 
particulière à toutes les étapes du projet, à travers des consultations ciblées, l ’utilisation de supports d’information 

accessibles (langues locales, formats simplifiés, supports audio/visuels), etc. Etant donné que des PMPP sont 
aussi préparés au niveau des pays, le présent PMPP identifie des catégories de parties prenantes pour chaque pays, 
mais des détails supplémentaires (par exemple pour le MGP, les ONG nationales et les communautés) seront 
précisés dans les PMPP spécifiques à chaque pays. 

 Le tableau ci-dessous présente les mobilisations et engagements requis pour le projet à chaque étape :  
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Tableau 1 : Programme de Mobilisation des Parties Prenantes 

Étape du projet Date/période 

approximatives 

Objet de la consultation/du 

message 

Méthode utilisée Langue utilisée  Parties 

prenantes visées 

Responsabilités 

Préparation du 

projet 

Janvier-Février 2026 

(en cours)  

Dans le cadre de l’élaboration du 

PMPP, comprenant le MGP et du 

Plan d’Éngagement 

Environnemental et social (PEES) / 

présentation des composantes du 

projet, de l’envergure et des 

activités, expliquer les impacts 

potentiels et les instruments requis 

aux différentes étapes du projet, 

discuter de l’envergure des impacts 

environnementaux et sociaux, 

informer sur les impacts et risques 

potentiels du projet    

Réunions formelles, 

entretiens, ateliers 

de travail  

Visites de sites 

(présentiel et 

virtuelles) 

Français et anglais  URCP – 

travailleurs du 

projet _  

Autorités au 

niveau national et 

UMOP du Togo et 

de La Gambie   

Consultants E&S de l

’URC 

Février Mars  Validation et diffusion du PEES et du 

PMPP suit aux négociations  

Organisation 

d’atelier 

d’information sur les 

instruments validés  

Français et anglais  URC 

UMOP Gambie et 

Togo  

Ministères 

concernés  

URC  

A la réception des 

études de faisabilités 

techniques validées  

Supervision de la préparation des 

autres instruments de sauvegardes 

environnementales et sociales/ 

préparation des TDR pour les 

études, lacement du processus de 

recrutement ; préparation et 

validation des instruments  

Lettre et courrier 

Email, atelier, revues 

des documents 

rapports  

Français  

Anglais  

UMOP  

Consultants  

CEET et NAWEC 

URC  

 

Lors des 

consultations dans le 

cadre de la 

préparation et de la 

mise en œuvre des 

EIES et des PAR pour 

les sous-projets  

S’assurer que les préoccupions de 

genre, la prise en compte des 

groupes vulnérables et la 

participation citoyenne sont bien 

prises en compte  

Lettres aux chefs de 

villages pour la 

représentativité de 

toutes les catégories 

de PP aux réunions ; 

Canaux traditionnels 

de communication ;  

Français  

Anglais  

Langues locales  

UMOP  

Autorités 

administratives et 

locales  

Spécialistes en 

sauvegardes 

environnementales 

et sociales des UMOP  
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Étape du projet Date/période 

approximatives 

Objet de la consultation/du 

message 

Méthode utilisée Langue utilisée  Parties 

prenantes visées 

Responsabilités 

Réunions avec les 

communautés, 

consultations ciblées   

Mise en œuvre du 

MGP     

Assurer de suivi de 

l’opérationnalisation et mise en 

place du MGP/ information des 

parties sur le MGP et les possibilités 

de recours, diffusion des numéros 

de téléphone, de contact, 

information sur les plaintes y 

compris les plaintes sensibles liées 

aux VBG/EAS/HS et les structures 

de référencement  

Réunions 

d’information, 

dépliants et 

brochures 

d'information, 

consultations ciblées 

pour les groupes 

vulnérables, numéro 

vert  

Fiches et registres  

Français 

Anglais  

Langues locales  

UMOP  

Consultant dans le 

domaine de 

l’environnement 

et du social, 

Organisations non 

Gouvernementale 

(ONG) et 

Organisation 

Communautaires 

de Base (OCB) 

Autorités 

administratives et 

locales  

Communautés 

locales et groupes 

vulnérables  

 

UMOP 

URC  

Mise en vigueur et 

installation du 

projet   

Au démarrage du 

projet  

Lancement du projet / premières 

consultations pour annoncer le 

début des travaux, informations sur 

le projet, les zones d’intervention, 

les composantes, la prise en compte 

des aspects transversaux comme le 

genre, les mesures d’atténuation des 

impacts environnementaux et 

sociaux, la prise en compte de la 

participation citoyenne, le MGP, la 

prise en compte des VGB et des 

groupes vulnérables 

Cérémonies de 

lancement  

Brochures et flyers   

Médias nationaux et 

régionaux  

Sites WEB  

Réunions 

communautaires  

Courriers au PP  

  

Français  
Anglais  
Langues locales  

UMOP  

URC  

Ingénieur Conseil  

Autorités 

administratives, 

locales et 

coutumières  

URC  

UMOP  

Ministères concernés  

BM  
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Étape du projet Date/période 

approximatives 

Objet de la consultation/du 

message 

Méthode utilisée Langue utilisée  Parties 

prenantes visées 

Responsabilités 

Avant les travaux  Supervision de la mise en œuvre du 

PAR/ identification et fiabilisation 

des PAP, réunions de d’information 

et de conciliation avec les PAP, 

paiements des compensations, 

dégagement des emprises  

Rencontres et 

réunions avec les 

autorités 

administratives et 

les maires, 

Consultants des 

personnes affectées 

par le projet, 

entretiens 

individuels avec les 

PAP sur les 

modalités de calcul 

et de paiement des 

compensations  

Français  

Anglais  

Langues locales  

Personnes 

affectées par le 

projet PAP), 

Ministère en 

charge des 

finances, autorités 

administratives, 

directions de 

l’environnement 

et autres  

structures 

impliquées dans 

la réinstallation  

UMOP  

Exécution du 

projet  

  

Tous les trimestres à 

partir de la mise en 

vigueur du projet et 

durant toute la 

durée de vie du  

projet  

Rapport d’avancement du projet  Rapport  Français  

Anglais  

Représentants des 

structures – 

travailleurs du 

projet  

Consultant E&S de l

’URC 

Toute la durée du 

projet  

Suivi de la mise en œuvre des 

mesures du PMPP  

Réunions formelles Français  

Anglais 

Représentants des 

structures – 

travailleurs du 

projet  

Consultant E&S de l

’URC 

Tout au long du 

projet   

Mis à jour du plan de Mobilisation 

des Parties prenantes avec le 

Mécanisme de Gestion des Griefs 

selon l’évolution du  

Projet  

Entretiens 

individuels ;  

Réunions 

formelles en 

présentiel ou en 

ligne   

Français  

Anglais  

Représentants des 

structures – 

travailleurs du 

projet  

Consultants E&S de l

’URC 

 Toute la durée du 

projet  

Suivi et évaluation de la mise en 

œuvre du PMPP 

Rapports 

d’évaluation Sorties 

sur le terrain, 

Interviews et 

entretiens  

Français  

Anglais  

Acteurs locaux du 

projet  

Consultant E&S de 

l’URC  
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Étape du projet Date/période 

approximatives 

Objet de la consultation/du 

message 

Méthode utilisée Langue utilisée  Parties 

prenantes visées 

Responsabilités 

 Assistant en 

communication de 

l’URC  

 

Consultant en du 

suivi-évaluation de 

l’URC 

 Tout au long du 

projet  

Veille sur la participation des 

groupes vulnérables 

Consultations 
ciblées, entretiens 
adaptés Enquêtes de 

perception 

 

Français  

Anglais 
Personnes et 
groupes 
vulnérables  
Comités de gestion 
des plaints  
Élus locaux  
 

- Consultant Genre  
 

Clôture/Retrait 

du système  

Fin projet  Evaluation globale du projet, effet et 

maintien des infrastructures  

Interviews et 

entretiens  

Réunions formelles 

Visites de terrain  

Français  

Anglais  

Toutes les parties 

prenantes du 

projet  

Evaluateurs 

Ministères concernés  

CEET, NAWEC 
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4.4. Information des parties prenantes 

Les parties prenantes seront tenues informées au fur et à mesure de l'évolution du projet, notamment en ce qui 
concerne les performances en matière environnementale et sociale du projet, la mise en œuvre du PMPP et du 

Mécanisme de règlement des plaintes, ainsi que l'état d'avancement général de la mise en œuvre du projet aussi 
bien au niveau régional que national. 

Les modalités de communication de l’information dans le cadre du PMPP sont les suivantes :  
➢ Contenu de l’information : l’URC communiquera les informations aux diffe rentes parties prenantes lors 

de re unions mensuelles ou trimestrielles ou selon les ne cessite s. Ces informations porteront sur :   
• l’objectif du Projet ; 

• le calendrier d’exe cution ; 
• les risques de participation communautaire ;  

• les instruments É&S du projet ; 
• le me canisme de gestion des plaintes ; 

• le rapport d’avancement du projet.  
➢ Outils de communication : L’URC favorisera l’utilisation d’outils de communication et de sensibilisation 

sous les formats et modes suivants :   

• Médias de masse : Les médias de masse (journaux, radios, télévisions, sites web) offrent des 

possibilités de diffusion de l'information sur une large échelle, à travers des communiqués de presse ; 
des reportages sur le projet ; des entrevues avec la direction du Projet, des visites organisées ; etc. 

• Ateliers : La tenue des ateliers rassemblant diverses parties prenantes est un outil permettant de 
partager des informations sur le projet, établir un consensus et favoriser l'engagement des différents 

acteurs concernés. Des ateliers de validation peuvent être des voies où les parties prenantes 
concernées aux niveaux régional et national sont impliquées. 

• Brochures sur le projet : Une brochure simplifiée de présentation du projet, présentant les 
informations suivantes :  objectifs du projet et caractéristiques clés, y compris l'emplacement exact et 

les principaux objets à Construire, principaux impacts environnementaux et sociaux du projet, 
mécanisme de consultation du projet, mécanisme de règlement des griefs du projet , disponibilité de 

la documentation (quoi, où) , Informations de contact, etc. Cette brochure pourrait être éditée pour 
une large diffusion et sera actualisée de manière périodique durant la mise en œuvre du projet.   

 
➢ Gestion des feedbacks et partage d’information avec les parties prenantes  : Les suggestions, 

réclamations et autres contributions des parties prenantes seront recueillies dans un formulaire de 
feedback qui sera rempli durant les rencontres de consultation. En outre, les parties prenantes auront la 

possibilité d’envoyer leur feedback par email et courrier physique ou de manière interactive par téléphone, 
via les réseaux sociaux ou le site web du projet. Les feedbacks compilés par le personnel dédié du projet 

sont partagés avec le management du projet pour une prise en charge rapide. Ces activités seront 
documentées dans les rapports d’avancement.  

 
➢ Site web du projet : L’URC créera un site Web dédié où les informations sur le projet seront mises à la 

disposition du public. Ces informations seront régulièrement mises à jour avec de nouveaux messages 

informatifs et communiqués de presse.  Le site Web du projet comprendra une feuille de commentaires où 
toute partie intéressée pourra déposer une requête ou un grief.  Ces feuilles seront suivies 

quotidiennement (alerte par e-mail aux personnes concernées de l'équipe du projet), avec l’obligation 
d’accuser réception dans un délai maximum de 7 jours calendaires et de répondre dans un délai maximum 

de 30 jours calendaires.  
 

Le PMPP sera mis à jour de manière régulière. Cette mise à jour consiste à compléter les outils prévus par le 
présent plan avec de nouveaux outils développés au cours de la mise en œuvre du projet pour faire face aux 

défis non pris en compte ou aux groupes d’acteurs dont la pertinence se révélera pendant la période 
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d’exécution du projet et qui n’ont pas été pris en compte actuellement. Par ailleurs, toute action pertinente 
pouvant donner une idée de l'objectif général du projet, susciter l'intérêt, l'appropriation locale et fournir des 

informations sur les dispositions pratiques du projet vis-à-vis des acteurs seraient la bienvenue.  
 

5. RESSOURCES ET RESPONSABILITES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DE MOBILISATION DES 
PARTIES PRENANTES  

 
5.1. Ressources 

L’Unité Régionale de Coordination sera chargée des activités de mobilisation des parties prenantes. 
Le budget du PMPP est de 128 000 000 F CFA et est inclus dans la composante 3 du projet. 

 
Tableau 2: Budget du PMPP 

Catégorie budgétaire Périodes/années Quantité  Coûts unitaires 

Coûts 

totaux Observations 

1. Estimation des salaires du personnel* et des dépenses connexes  
  

1a1. Consultant en communication 

pour la préparation du plan de 
communication sociale y compris  

la communication sur les risques 
environnementaux et sociaux et les 

VBG, EAS/HS. 

Au démarrage 1 10 000 000 
10 000 000 

 

   
1a2 Cartographie & catégorisation 
des parties prenantes et des risques 

de VBG/EAS/HS 

Au démarrage 1 10 000 000 
10 000 000 

 

  

1a3. Recrutement d'un consultant 

pour l’évaluation du PMPP et 
l’organisation d'un atelier de 

validation et de mise à jour du PMPP 
en rapport avec les spécialistes de 

l’URC et les UMOP    

Mi-parcours  1 8 000 000 
 

8 000 000 
 

  

1b. Frais de déplacement du 
personnel en jours  

Durée du projet   PM 
  

2. Evénements    
  

2a. Lancement du programme et 
information initiale  

Démarrage du 
projet  

1 5 000 000 
5 000 000  

2b. Sensibilisation des parties 

prenantes et des comités sur le projet 

et sur les aspects liés aux impacts 

environnementaux et sociaux et sur 

les aspects genre et inclusion sociale 

Durée du 
projet/chaque 

année 

5 2 000 000 

 
 

10 000 000 
 

  

3. Campagnes de communication       
    

3a. Reprographie des affiches, flyers, 

dépliants  

Production des spots audio et vidéo  

Début projet et 

mi-parcours 
2 10 000 000 

20 000 000   
3b.  installation et mise à jour d’un 

site Web et d’une plateforme 
interactive de gestion des plaintes  

Durée du projet  1 10 000 000 10 000 000 
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4. Formations       
    

4a. Formation sur les questions 

sociales/environnementales pour le 
personnel de l'URC  

Début projet et 
mi-parcours 

2 2 000 000  
4 000 000 

  
  

Des 
mutualisations 

peuvent être 
envisagées 

entre 4a, 4b et 
4c  

4b. Formation sur les violences à 

caractère sexiste pour le personnel 
de l’URC  

Début projet et 
mi-parcours 

2 2 000 000  4 000 000  
  

4c Formation et renforcement des 
capacités en médiation et gestion 

des intérêts des parties prenantes, 
des comités de gestion des plaintes 

y compris les plaintes sensible  

Début projet et 

mi-parcours 
2 2 000 000  4 000 000  

 

  

5. Enquêtes auprès des 
bénéficiaires 

      
    

5a. Enquête sur la perception à mi-
parcours du projet 

Mi-parcours 1 15 000 000 
15 000 000  

5b. Enquête sur la perception en fin 

de projet 
Fin de projet  1 15 000 000 

15 000 000  

6. Mécanisme de règlement des 

plaintes 
      

    

6a. Formation des comités du 
mécanisme de règlement des 

plaintes 

Début projet et 

mi-parcours 
2 2 000 000 4 000 000 

   
6b. Supports de communication du 

mécanisme de règlement des 
plaintes 

Début projet et 

mi-parcours 
2 2 000 000 4 000 000 

  

6c. Provision forfaitaire pour le 

traitement des plaintes sensibles  
Selon occurrence  PM  

  

6d. Mécanisme de signalement des 

VBG/EAS/HS 
Durée Projet  1 5 000 000 

5 000 000  

7. Autres dépenses    
  

7a. Imprévus   1  
  

BUDGET TOTAL CONSACRÉ À LA MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES :  128 000 000 

Note : * Les coûts salariaux peuvent être indicatifs. 
 

5.2. Fonctions et responsabilités de la direction 
 

L’URC dispose d’un personnel qualifié pour la mise en œuvre du PMPP et du MGP. Les activités du projet sont 
sous la responsabilité du coordinateur régional, qui jouera un rôle majeur de supervision dans la mise en 

œuvre du PMPP. Il sera appuyé par des spécialistes en divers domaines (ingénierie, passation de marché, 
gestion financière, suivi-évaluation, sauvegardes environnementales et sociales, etc.).   
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Au sein de l’URC, les trois spécialistes des sauvegardes environnementales et sociales auront en charge de mener à 

bien les activités de mobilisation des parties prenantes. Au niveau de chaque pays, des spécialistes en sauvegardes 

environnementales et sociales, en genre et inclusion sociale qui seront chargé de la mise en œuvre du PMPP et de 

l’opérationnalisation du MGP et rendront compte régulièrement des activités du PMPP.   Les spécialistes en 

sauvegardes environnementales et sociales ont une expérience sur les questions liées de mobilisation des parties 

prenantes, de mécanisme de gestion des plaintes, de violences basées sur le genre ainsi que les exploitations 
et abus sexuels, harcèlements sexuels. Les spécialistes E&S seront chargés d’alimenter le système 

d’enregistrement et de suivi des griefs et de l'engagement des parties prenantes. Ils seront également chargés 
du suivi des questions liées aux violences basées sur le genre ainsi que les exploitations et abus sexuels, 

harcèlements sexuels.  
 

Les activités de mobilisation des parties prenantes incluent les processus de consultation avec les pays 
membres et seront documentés par le biais de rapports d’activités de chaque spécialiste et celui de l’URC 

(incluant les listes de présence). À cet effet, le processus sera enregistré, suivi et géré à travers la mise en place 
d’une base de données des parties prenantes. Dans les zones d’intervention du projet, les structures nationales 

aideront à la sensibilisation et au le suivi des activités du projet. 
 

Les activités de mobilisation des parties prenantes seront incorporées dans le système de gestion du projet, 
dans le document de projet et dans le manuel de procédures du projet au niveau l’URC. Le manuel de procédure 

intègrera un système d’information de gestion (SIG) dans lequel les acteurs nationaux devront être identifiés, 
leurs rôles et responsabilités dans la mise en œuvre du PMPP spécifiés. De même, les mécanismes d’échanges 

des informations et des données, les délais pendant lesquels devront se faire ces échanges et leurs finalités y 
seront définies.  

 
6. MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES  

 
L'objectif principal d'un tel mécanisme est d'aider à régler les plaintes et les griefs d'une manière rapide, 

efficace et efficiente qui satisfasse toutes les parties concernées. Un mécanisme de gestion des plaintes permet 
de soumettre des plaintes et d’y apporter un traitement diligent, conformément aux exigences de la NÉS n° 10 

de la Banque mondiale. Le Projet s’assurera en effet, de la mise en place de plusieurs cadres à plusieurs niveaux 
/ échelons pour prendre en charge le traitement et le suivi des griefs et des plaintes adressées au projet.  

 
6.1. Description du mécanisme de règlement des plaintes 

 
L’objectif du MP est de recueillir, analyser et traiter efficacement les préoccupations des parties prenantes, en 

privilégiant la résolution amiable pour limiter les litiges. Il vise également à formaliser la gestion, informer le 
public, réduire les conflits et assurer transparence et dialogue. Pour les plaintes liées aux VBG/EAS/HS, la 

justice reste possible selon la volonté de la victime et des règles spécifiques.  
 

Les plaintes peuvent être déposées à plusieurs niveau (URC, UMOP, etc.). Dans le cadre de la mise en œuvre du 
projet, plusieurs types de conflits et de plaintes sont susceptibles de surgir, notamment liés au manque 

d’informations, d’accès aux ressources et avantages du projet, aux abus et harcèlements sexuels, etc. Le 
traitement des plaintes doit intervenir dans le délai imparti. Pour les plaintes sensibles, des structures dédiées 

seront identifiées en vue de référer les plaignants.  
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Tableau 3: Description du MGP 

Étape Description du processus Délai Responsabilité 

Structure de mise 
en œuvre du 

mécanisme de 
règlement des 

plaintes 

Le dispositif de gestion des plaintes de ce 
projet s’articule autour de trois (03) 

niveaux d’intervention mobilisés selon la 
gravité de la plainte : régional (CEDEAO), 

Pays (Togo et La Gambie) et local (zones 
d’intervention).  

Mise en place de comités de gestion des 
plaintes à chaque niveau    

Au démarrage du 
projet  

URC  
UMOP  

Gestion des 

plaintes 

Les réclamations peuvent être soumises 

via plusieurs canaux notamment :  

• Téléphone vert et service de 
messagerie (le numéro d’un des 

spécialiste en sauvegarde 
environnementale et sociale de 

l’URC  peut + 2347060838134 est 
joignable sur WhatsApp (au 

démarrage du projet, un numéro 
dédié sera partagé avec les 

différentes parties prenantes)  

• Lettres à l’adresse des instances 

du projet  

• Un courrier électronique transmis 

au projet ou au niveau des 
représentants des agents ou aux 

points focaux chargés de la gestion 
des plaintes ; 

• Registres de doléances ou boîtes à 
suggestions qui seront mis en 

place au niveau des différentes 
commune d’intervention, mais 

également au niveau national et 
régional  

• Plateforme interactive de gestion 
des plaintes  

• Médias et réseaux sociaux  

• Site Web du projet  
Les autres canaux seront clairement 

communiqués aux parties prenantes avant 
le démarrage des activités du projet et 

documentés. 

A 

l’opérationnalisati
on du MGP   

URC  

UMOP Gambie et 
Togo  

Tri, traitement Les plaintes seront triées selon les  catégories 
considérées  
Toute réclamation reçue est classée selon ces 
catégories et en fonction du type/motif de la 
plainte.  

Dès réception de la 
plainte 

Points focaux pour 
les plaintes 
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Étape Description du processus Délai Responsabilité 

La plainte sera examinée, évaluée, 
enregistrée et classée selon les types et les 
motifs. 

Accusé de 

réception et suivi 

Le plaignant reçoit un accusé de réception de 
la plainte de l’URC ou de l’UMOP concernée  
Les plaintes sont consignées dans un 

formulaire et sont signées par le plaignant 

qui recevra copie du formulaire  

Dans les deux (2) 

jours suivant la 

réception de la 

plainte 

Points focaux pour 

les plaintes 

Vérification, 

enquête, action 

La vérification sera effectuée afin de 
déterminer si une enquête est nécessaire.  
Si une enquête n’est pas nécessaire une 
réponse écrite sera envoyée  
Si une enquête sur la plainte est nécessaire, 
elle sera menée par les spécialistes en 
sauvegardes environnementale et sociale 
de l’URC si la plainte correspond au niveau 
régional et si la plainte c orrespond au 
niveau national, une enquête sera conduite 
au niveau national. L’enquête doit 
déterminer les causes, les conséquences et 
les solutions possibles, si une enquête est 
nécessaire. Un projet de résolution est 
formulé par les SSES et communiqué au 
plaignant par le point focal en charge des 
plaintes au niveau de l’URC. Le point focal 
au niveau de l’URC sera le spécialiste 
environnementale et sociale de l’URC. Le 
point focal se chargera d’enregistrer et de 
suivre le traitement des plaintes à l’échelle 
régionale.  

Dans un délai de dix 

(10) jours ouvrables  

Comité de gestion 

des plaintes mis en 

place au niveau de 

l’URC et des pays 

concernés  

 

Suivi et évaluation Les données sur les plaintes sont collectées 
via les experts en sauvegardes 
environnementales et sociales de l’URC et des 
UMOP  
Un ensemble d’indicateurs sera suivi afin 
d’évaluer la performance de gestion du 
mécanisme pour traiter et résoudre les 
plaintes de manière efficiente : 

- Nombre de plaintes reçues ; 

- Nombre de plaintes reçues des 
femmes ; 

- Nombre de plaintes reçues des 
personnes vulnérables ; 

- Nombre de cas de VBG ; 

- Nombre de plaintes documentées ; 
- Nombre de plaintes résolues ; 

- Nombre de plaintes non résolues ; 

- Délai moyen de réponse ;  

En continu et tous 

les trimestres dans 

les rapports 

trimestriels  

URC  
UMOP Gambie et 
Togo 
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Étape Description du processus Délai Responsabilité 

- Nombre de cas où les solutions ont 
donné lieu à des recours par les 
plaignants ; 

Les données sont collectées et 
communiquées à travers divers canaux  
Canal primaire utilisé par le plaignant pour 
transmettre les plaintes : verbalement - 
registre – appel téléphonique – sms – courrier 
– courriel. 

Retour 

d’informations 

Les commentaires des plaignants concernant 
leurs satisfactions à l’égard du règlement des 
plaintes sont recueillis à travers le système de 
suivi et de collecte des informations auprès 
des plaignants  
Information et communication avec les 

plaignants sur l’état d’avancement du 

traitement des plaintes  

En continu  Experts en 

sauvegardes 

environnementales 

et sociales de l’URC 

et des UMOP  

 

Formation Les besoins en formation du 
personnel/consultants de l’URC et des UMOP 
des consultants, Ingénieurs, entreprises et 
prestataires de services seront en rapport 
avec :  

- La connaissance du fonctionnement 
opérationnel du mécanisme de 
gestion des plaintes  

- Les aspects en rapport avec la 
communication autour du MGP ; 

- La collecte et la transmission des 
informations de suivi des indicateurs  

En continu  Experts en 

sauvegardes 

environnementales 

et sociales de l’URC 

et des UMOP  

 

Le cas échéant, 

paiement des 

réparations à la 

suite de la 

résolution de la 

plainte 

L’objectif final est de traiter l’ensemble des 

plaintes qui seront recensées et validées 

suivant une procédure consensuelle et 

arrêtée de commun accord avec les acteurs 

concernés 

 15 jours après la 

décision 

Experts en 

sauvegardes 

environnementales 

et sociales de l’URC 

et des UMOP  

 

Procédure de 

recours 

Les plaintes passeront par les différentes 
instances de gestion des plaintes. Si la plainte 
n’est pas résolue il sera fait appel à un 
médiateur.  
Si un règlement à l’amiable n’a pu être 

trouvé, un recours à une procédure judiciaire 

est considéré  

Durée du 

traitement en 

justice  

 Juridiction 

compétente  
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Étape Description du processus Délai Responsabilité 

 
Clôture de la 
plainte 
 

Archivage  

Le temps nécessaire 

jusqu’à ce que les 

décisions aient été 

mises en place à 

satisfaction 

URC  

UMOP Gambie et 
Togo   

 

 

Le mécanisme de règlement des plaintes prévoit une procédure d'appel si le plaignant n'est pas satisfait de la 
résolution proposée de la plainte. Une fois que tous les moyens possibles pour régler la plainte ont été proposés 

et si le plaignant n'est toujours pas satisfait, il doit être informé de son droit de former un recours en droit. 
Le mécanisme de gestion des plaintes vise à garantir un traitement équitable et sensible au genre, en facilitant 

l’accès aux plaintes pour tous, notamment les personnes vulnérables. Divers canaux confidentiels (formulaires, 
appels, témoignages oraux, messages électroniques) permettent à chacun de déposer une plainte, quel que soit 

son contexte. Les points focaux du projet sont formés à la prise en charge genrée afin d’assurer une gestion 
respectueuse et inclusive. 

 
Pour les plaintes liées aux violences basées sur le genre (VBG), l’exploitation ou abus sexuel (ÉAS), harcèlement 

sexuel (HS) ou violences contre les enfants (VCE), la démarche est centrée sur le ou la survivant(e), qui peut 
utiliser tout canal sécurisé. Le consentement guide chaque étape : réception de la plainte, orientation vers les 

services médicaux, psychosociaux ou juridiques, et archivage sécurisé des données. Si seule une orientation 
vers les services est demandée, ce choix est pleinement respecté. 

 
Une fois la plainte reçue, l’expert genre du projet informe la Banque mondiale dans les 24 heures, sans 

transmettre d’informations identifiantes. Un accusé de réception est adressé sous trois jours, adapté au mode 
de dépôt. Le processus de vérification est mené par un comité restreint multipartite garantissant 

confidentialité, impartialité et respect du survivant. Ce comité vérifie le lien avec le projet et formule des 
recommandations disciplinaires à l’employeur, sans statuer sur la culpabilité.  

 
Pour les travailleurs, un mécanisme de gestion des plaintes sera mis en place dans le cadre du projet. Ce 
mécanisme sera détaillé dans le Plan de gestion de la main d’œuvre du projet. Tout travailleur peut déposer 

une plainte dans le mécanisme mis en place à cet effet et un traitement apporté. L’ensemble des travailleurs 
seront informés de l’existence de ce mécanisme. Le projet s’assurera que chaque entité dispose des canaux de 

réception des plaintes, de personnel dédié à la gestion des plaintes et d’un code de conduite connu et signé par 
l’ensemble de ses agents. 

 
La Banque mondiale et l'Emprunteur ne tolèrent pas les représailles et les mesures de rétorsion à l'encontre 

des parties prenantes aux projets qui partagent leurs points de vue sur les projets financés par la Banque. 
 

7. SUIVI ET RAPPORTS  
 

7.1. Résumé de la manière dont se fera le suivi et l’établissement de rapports concernant la mise 
en œuvre du PMPP 

 
Le suivi et l’évaluation de la participation des parties prenantes garantissent l’efficacité des consultations et 

que les engagements sont bien gérés tout au long du projet. Cela permet aussi d’actualiser régulièrement le 
Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PEPP) et le Mécanisme de Gestion des plaintes, assurant ainsi une 

amélioration continue. Le PMPP est évalué à partir de rapports qualitatifs et quantitatifs sur l’implication des 
parties prenantes et la gestion des plaintes, afin d’encourager son amélioration continue. Il impose une 



22 
 

communication claire sur les risques et impacts du projet à toutes les parties concernées, selon la NES n°10, 
pour faciliter leur contribution. 

 
Les indicateurs fournissent des données quantitatives ou qualitatives sur les impacts et bénéfices d’un projet. 

Pour le PMPP, les indicateurs de performance permettront de vérifier l’atteinte des objectifs et d’adapter la 
gestion au fil des activités. Des indicateurs spécifiques sont développés pour suivre la participation des parties 

prenantes et les actions de communication, en fonction de chaque groupe impliqué. Le tableau ci-dessous 
résume ces indicateurs.  

 

Tableau 4 : Indicateurs de suivi des activités d’engagement des parties prenantes 

THEMATIQUES DE SUIVI  CATEGORIES 
D’ACTEURS 

INDICATEURS/UNITE 
DE MESURE 

FREQUENCE 
DE MESURE 

MOYEN/SOURCE DE 
VERIFICATION 

ACTIVITES DE MOBILISATION 

 

Des réunions organisées 

 

Des sensibilisations 

effectuées 

 

Des activités d’information 

et de communication  

 

 

 

 

Les émissions 

radiophoniques 

communautaires organisées 

et autres  

 

Consultations publiques et 

inclusives effectuées dans 

les communes sur le choix 

des sites du projet  

 

 

Suivi et évaluation de la 

mise en œuvre de CGÉS, du 

CPR, des EIES, des 

PAR/PRMS 

 

Équipe de Projet au 

niveau régional et 

national  

Nombre de réunions ou 

forums de coordination 

et de suivi organisées en 

présentiel ou en virtuel et 

présence des hommes et 

des femmes  

Mensuelle  

▪ Comptes 

rendus de réunion 

▪ Liste de 
présence 

Experts en charge de 

la communication  

Nombre de publications 

couvrant le projet dans 

les médias 

Mensuelle 

Rapports mensuels  

Équipe du Projet et 
parties prenantes  

Nombre de réunions et 
des consultations 
effectuées entre 
l’URC/UMOP et les 
parties prenantes 

Mensuelle  
Comptes rendus de 
réunion  

Équipe de  
Projet,  
Partenaires du  
Projet   

Nombre de Comités de 
gestion des plaintes mis 
en place 

Trimestrielle  

Documents de 
création des Comités 
Locaux de Règlement 
de Griefs disponibles   

Tous les groupes de 
parties  
 

Pourcentage de 
consultations inclusives 
dans les communes pour 
les critères de choix des 
sites, de sui-évaluation 
des travaux   

Mensuelle  
Rapports de mission 
Comptes rendus de 
consultations  

Les experts 
consultants, 
Tous les groupes de 
parties prenantes  
 

Effectif 
(femmes/hommes) de 
consultations publiques 
organisées dans le cadre 
de la mise en œuvre 
instruments des 
sauvegardes préparées 
(CGES, du CPR, des EIES, 
des PAR/PRMS)  

Mensuelle  

▪ Rapports de 
mission 

▪ Rapports de 
consultations 

▪ Rapports d’études   

ACTIVITES MECANISME DE GESTION DES PLAINTES 

Mise en place des Comités 
de Gestion des plaintes/ 
Implication de la 
communauté dans la 
conception 
 

Parties prenantes 
aux niveaux régional 
et national  

Nombre d’activités de 
dissémination ou partage 
sur le mécanisme 

 
Trimestrielle 

▪ Rapports 

▪ Registres 

Parties prenantes au 
niveau régional et 
national 

Nombre de plaintes 
reçues, recevables, selon 

 
Trimestrielle 

▪ Rapports 

▪ Registres 
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THEMATIQUES DE SUIVI  CATEGORIES 
D’ACTEURS 

INDICATEURS/UNITE 
DE MESURE 

FREQUENCE 
DE MESURE 

MOYEN/SOURCE DE 
VERIFICATION 

Enregistrement des 
Plaintes/préoccupations 
Gestion des plaintes ou 
préoccupations 

le type de plaintes et 
selon le genre  

Parties prenantes 
aux niveaux régional 
et national 

Pourcentage de Plaintes 
traitées/résolues 
(plaintes 
traitées/résolues en % 
du nombre reçu) 

 
Trimestrielle 

▪ Rapports 

▪ Registres 

Parties prenantes 
aux niveaux régional 
et national 

Pourcentage des plaintes 
d’ÉAS/HS qui ont été 
référées aux fournisseurs 
de services de VBG  

 
Trimestrielle 

 

▪ Rapports 

▪ Registres 

Personnes 
préposées à la 
gestion des plaintes 
au niveau de l’URC et 
des UMOP  

Pourcentage de plaintes 
non résolues jusqu’à 
extinction et ayant 
parvenu jusqu’aux 
niveaux national et 
régional  
Pourcentage des 
plaignants satisfaits des 
réponses données 

Trimestrielle  Rapports  

Experts en 
sauvegardes 
environnementales 
et sociales de l’URC 
et des UMOP  

Temps moyen de réponse 
après réception de 
plaintes  
Temps moyen de 
résolution de la plainte 
(selon les catégories) 

Trimestrielle  
Rapports sur les 
plaintes  

Experts en 
sauvegardes 
environnementales 
et sociales de l’URC 
et des UMOP  

Nombre de rapports 
fournis aux parties 
prenantes durant le 
trimestre 
 

Trimestrielle  
Rapports sur les 
plaintes  

 

L’évaluation est un outil indispensable pour tout acteur de mise en œuvre des projets de développement afin 
de connaitre les impacts sur les bénéficiaires et d’apporter des mesures correctives. Dans le cadre de ce projet, 
des évaluations à mi-parcours et en fin du projet seront menées. Lors de ces évaluations, l’analyse des données 
permettra de connaitre l’efficacité et la pertinence des activités d’engagement des parties prenantes ainsi que 
l’efficacité de la mise en place du mécanisme de gestion des plaintes (MGP). Énfin, l’évaluation permettra 
d’identifier les contraintes du projet, de tirer les leçons et de proposer des solutions.  
  

7.2. Rapport aux groupes de parties prenantes 

 
Le PMPP sera périodiquement révisé et mis à jour, le cas échéant, pendant la mise en œuvre du projet. 

Conformément au PÉÉS un rapport trimestriel de mise en œuvre du PMPP sera produit. De même, chaque 
année, des synthèses et des rapports internes sur les plaintes du public, les demandes de renseignements et les 

incidents connexes, ainsi que l'état d'avancement de la mise en œuvre des mesures correctives/préventives 
associées, seront rassemblés par le personnel responsable et transmis à la direction générale du projet.  

 
Les synthèses annuelles fourniront un mécanisme permettant d'évaluer à la fois le nombre et la nature des 

plaintes et des demandes d'information, ainsi que la capacité du projet à y répondre de manière diligente et 
efficace. Ces synthèses seront présentées dans le rapport de revue annuelle de la mise en œuvre de l’ensemble 

des instruments de sauvegarde environnementales et sociales et portera également sur la revue des enjeux et 
risques du projet.  
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Toute modification majeure sera intégrée et discutée avec les parties prenantes si nécessaire. Les parties 
prenantes seront informées régulièrement de l'avancement du projet par des rapports périodiques, incluant 

les performances environnementales et sociales, ainsi que le bilan du plan d’engagement et des mécanismes de 
gestion des plaintes. Ces informations seront largement partagées, y compris avec la société civile et le public  

de différentes manières :  
- Rapports ;  

-  Ateliers ;  
- Médias  
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 

 

Tableau 1. Synthèse des consultations 
Partie 

prenante 
(groupe ou 
individu) 

Dates des 
consultatio

ns 

Synthèse du 
retour 

d’information 

Réponse 
de 

l'équipe 
de mise en 
œuvre du 

projet 

Action(s) de 
suivi/Prochain

es étapes 

Calendrier/Da
te 

d'achèvement 
des actions de 

suivi 

Nombre de 
participan

ts 

Banque 
Mondiale, 
Experts de 
l’URC,  Unité 
de mise en 
œuvre du 
Projet,  
NAWEC,  
Consultant 
EX/IRAF,  
Population 
des villages de 
Ndangani, 
Tawto, 
Labokorech, 
Jambur    

19 au 23 
janvier 2026 

Nécessité de faire 
la revue et de 
tirer les leçons du 
projet REAP  
Pour les 
instruments de 
sauvegardes 
environnemental
es et sociales 
s’inspirer de ceux 
du Projet 
d’Infrastructures 
de la Gambie 
(GIP) 
Clarification du 
périmètre 
d’intervention et 
de confirmer le 
maintien des 229 
communautés  
Disponibilité des  
Besoins urgents 
d’électrification 
des villages non 
encore couverts 
par NAWEC  

 
Préparatio
n des outils 
selon les 
normes de 
la BM et sur 
la base des 
projets 
existants  

Suivi du projet  En continu   
 
 

 
 

 
 
 
 
 

17 

Banque 
Mondiale, 
Directeurs et 
responsables 
de la CEET, 
experts de 
l’URC/CÉDÉA
O,  
Experts du 
Projet IDEA, 
experts du 
Projet 
RESPITE,  
Consultant 
EXP-IRAF,   
Consultant en 
environneme
nt  

DU 08 au 13 
février 2026 

Revue des 
composantes du 
projet au Togo 
Discussion 
autour des 
instruments de 
sauvegardes 
environnemental
es et sociales à 
préparer, sur la 
base de de ceux 
de IDEA et de 
RESPITE,  
calendrier des 
livrables à  
produire par le 
consultant, 
besoins de 
densification du 
réseau  

Préparatio
n des 
instrument
s en 
rapport 
avec les 
équipes des 
Projets 
IDEA et 
RESPITE  
Clarificatio
n à 
apporter 
pour ce qui 
est de la 
densificatio
n du réseau 

Suivi du projet  En continu   
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Tableau 2. Nombre de participants aux consultations avec la banque mondiale et l’équipe de 
coordination de la Gambie en présentiel et en ligne.  

Participants 
Nombre par sexe 

Total 
H F % H %F 

Equipe de la 
NAWEC 

10 2 83,3  16 ,7 12 

Equipe de la 
Banque mondiale  

2 0 100 0 2 

Équipe de l’Unité 
de Coordination 
Régionale  

2 1 66,7 33,3 3 

Consultant chargé 
des études de 
faisabilité 
technico 
économiques 

3 1 75 25 4 

Population des 
villages à 
électrifier  

6 1 85,7 14,3 7 

Total 23 5         82,1          17,9  28 

 

 

Tableau 3. Nombre de participants aux consultations avec la banque mondiale et l’équipe de 
coordination du TOGO en présentiel et en ligne  

Participants 
Nombre par sexe 

Total 
H F % H %F 

Equipe de la 
coordination du 
TOGO (CEET/AT2R) 

13 2 86,7 13,3 15 

Equipe de la Banque 
mondiale  

10 4 71,4 28,6 14 

Équipe de l’Unité de 
Coordination 
Régionale  

10 3 76,9  23,1 13 

Equipe du consultant 
chargé des études de 
faisabilité technico 
économiques 

3 0 100 0.00 3 

Total 36 9 77.5 22.5 45 

 

Notes 

 
1 Aux fins d'un engagement efficace et adapté, les parties prenantes au(x) projet(s) proposé(s) peuvent être réparties dans les  
catégories de base suivantes : 

• Parties concernées : Personnes, groupes et autres entités de la zone d'influence du projet qui sont directement influencés 
(réellement ou potentiellement) par le projet et/ou qui ont été identifiés comme étant les plus susceptibles de subir des 

changements liés au projet, et qui doivent être étroitement associés à l'identification des impacts et de leur importance, ainsi 
qu'à la prise de décision concernant les mesures d'atténuation et de gestion.  

• Autres parties intéressées : Individus/groupes/entités qui ne subissent peut-être pas des impacts directs du projet mais qui 
considèrent ou perçoivent leurs intérêts comme étant affectés par le projet et/ou qui pourraient affecter le projet et le 

processus de sa mise en œuvre d'une manière ou d'une autre.  
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• Groupes vulnérables : Les personnes susceptibles d'être touchées de manière disproportionnée ou encore plus déavorisées 

par le(s) projet(s) par rapport à d'autres groupes en raison de leur statut vulnérable, et qui peuvent nécessiter des efforts  

d'engagement particuliers pour assurer leur représentation égale dans le processus de consultation et de prise de décision 
associée au projet.  

• Il est important de noter que les projets ont parfois plusieurs composantes avec des groupes de parties prenantes très 

différents pour chacune d'entre elles. Ces différentes parties prenantes doivent être prises en compte lors de la préparation  
du Plan de mobilisation des parties prenantes. 

2 Il est particulièrement important de comprendre si les impacts du projet peuvent toucher de manière disproportionnée les 
personnes ou les groupes défavorisés ou vulnérables, qui n'ont souvent pas la possibilité d'exprimer leurs préoccupations ou de 

comprendre les effets d'un projet, et de veiller à ce que la sensibilisation et l'engagement des parties prenantes soient adaptés 
pour prendre en compte les sensibilités, les préoccupations et les spécificités culturelles de ces groupes ou personnes, et pour 
garantir une compréhension totale des activités et des avantages du projet. L'engagement auprès des groupes et des personnes 

vulnérables nécessite souvent l'application de mesures et d’une assistance spécifique visant à faciliter leur participation à la prise 
de décisions liées au projet, de sorte que leur sensibilisation et leur contribution au processus global soient proportionnelles à 
celles des autres parties prenantes. 


